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I. ENVIRONNEMENT éCONOMIQUE

1) Principales caractéristiques de l'économie

1. Les Philippines ont un PIB par habitant estimé à 1 372 dollars EU pour 2010 (1 189 dollars EU en 2005) et un quart environ de leurs 94 millions d'habitants vit en dessous du seuil de pauvreté (moins de 1 dollar EU par jour).
  Les Philippines se classent 112ème (sur 187 pays) selon l'Indice de développement humain du PNUD.
  Les envois de fonds des 8,6 millions de Philippins qui vivent à l'étranger
 sont un trait marquant de l'économie dans la mesure où ils représentent 10% environ du PIB et font des Philippines l'un des pays qui reçoivent le plus gros volume de transferts de ce type dans le monde.

2. Les services constituent le principal secteur contribuant au revenu national brut (RNB) réel (42% en 2010) et à l'emploi (48% de la main‑d'œuvre).
  Le secteur manufacturier représente 17% environ du RNB réel et quelque 85% de la valeur totale des exportations de marchandises (section 3) i) ci‑dessous).  L'agriculture et les activités connexes restent un important secteur de l'économie bien que leur part du RNB réel soit tombée à 8,8% en 2010 tandis que les industries extractives (0,9% du RNB) connaissent actuellement un développement progressif.

3. Les Philippines ont un régime de taux de change flottant et la valeur du peso est fixée par le marché.
  Selon les autorités, la Banque centrale des Philippines (BSP) n'intervient sur le marché des changes que pour réduire la volatilité excessive des taux de change.  Néanmoins, elle suit l'évolution du marché des devises étrangères afin d'évaluer l'impact probable des fluctuations monétaires sur l'inflation.  Selon le FMI, le taux de change réel correspond globalement à son niveau d'équilibre.
  Le régime de change est exempt de restrictions aux paiements et transferts afférents aux transactions internationales courantes.

2) Résultats économiques récents

4. Au moment du troisième examen de la politique commerciale des Philippines, en 2005, le pays avait retrouvé le chemin de la croissance après la crise financière asiatique de 1997, avec un taux de croissance moyen du PIB de plus de 4% par an entre 1999 et 2004.  Toutefois, l'économie restait vulnérable face aux chocs extérieurs, ce qui est accentué par la baisse de la compétitivité du pays au niveau international.  Les facteurs internes entravant la croissance économique qui avaient été identifiés à l'époque étaient la persistance du déficit budgétaire entraînant une forte augmentation de la dette publique et donc d'importants besoins de financement extérieur, ainsi que les faiblesses de longue date des institutions et de la gestion des affaires publiques, qui faisaient obstacle au développement du secteur privé.

5. Depuis lors, les principaux éléments clés du programme de réforme économique du pays sont les suivants:  le maintien du régime de taux de change flottant et le ciblage de l'inflation
;  la mise en œuvre de la discipline budgétaire et des réformes;  l'amélioration des conditions de l'activité commerciale afin d'attirer des flux plus importants d'investissement étranger direct (IED) et l'accroissement de la productivité.  Le programme de réformes s'est traduit par des résultats économiques positifs au cours de la période considérée.  Le PIB réel a augmenté à un taux annuel moyen de 4,9% pendant la période 2005‑2011 (contre 3,6% pendant la période 1993‑2002), jusqu'à atteindre 7,6% en 2010 (tableau I.1), son taux de croissance le plus élevé depuis 1976.  La croissance a été largement répartie entre la consommation privée, l'investissement et les exportations, et a été favorisée par les mesures de relance budgétaire mises en œuvre en 2008 en réponse à la crise économique mondiale.  Ces facteurs ont compensé les effets défavorables des typhons survenus à la fin de 2009 et de la sécheresse que le pays a connue pendant le premier semestre de 2010.
  Néanmoins, la croissance du PIB a été insuffisante pour réduire encore les taux de chômage et de sous‑emploi
, qui sont restés élevés à 7,4 et 18,8% respectivement en 2010.  Certains des principaux obstacles s'opposant à la croissance globale cités dans le plan de développement des Philippines 2011‑2016 sont l'insuffisance de l'investissement
, la lenteur des progrès technologiques faute d'infrastructures adaptées
 et la faiblesse des institutions et de la gestion des affaires publiques.

Tableau I.1

Principaux indicateurs économiques, 2005‑2011

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011a

	Divers
	
	
	
	
	
	
	

	RNB aux prix courants (millions de dollars EU)
	129 804
	153 624
	187 095
	219 815
	223 617
	265 931
	..

	PIB aux prix courants (millions de dollars EU)
	103 072
	122 211
	149 360
	173 603
	168 485
	199 591
	..

	PIB réel (variation en pourcentage)
	4,8
	5,2
	6,6
	4,2
	1,1
	7,6
	4,7

	Taux de chômage (%)
	8,7
	8,0
	7,3
	7,4
	7,5
	7,3
	..

	Taux de sous‑emploi (%)
	21,0
	22,6
	20,1
	19,3
	19,1
	18,8
	..

	Indice des prix à la consommation (moyenne;  variation en pourcentage)
	7,6
	6,2
	2,8
	9,3
	3,2
	3,8
	4,5

	Secteur monétaire
	
	
	
	
	
	
	

	Masse monétaire au sens large (M3;  variation en pourcentage, en fin de période)
	10,3
	22,7
	10,6
	15,6
	8,3
	10,6
	..

	Taux d'intérêt (%)b
	6,4
	5,2
	4,2
	5,8
	4,3
	1,3
	..

	Crédit au secteur privé
	-0,3
	6,7
	8,5
	16,8
	8,2
	8,7
	..

	Finances publiques (en pourcentage du PIB)
	
	
	
	
	
	
	

	Solde administration nationale (selon la définition des autorités)
	‑1,8
	0,2
	0,3
	0,4
	3,0
	-4,0
	..

	Solde administration nationale (selon la définition du FMI)c
	..
	..
	-1,7
	-1,5
	-4,0
	..
	..

	Total des recettes et dons
	..
	..
	15,8
	15,8
	14,6
	..
	..

	Dépenses totales
	..
	..
	17,4
	17,3
	18,6
	..
	..

	Part du RNB réel
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, pêche et sylviculture
	10,6
	10,5
	10,3
	10,1
	9,5
	8,8
	..

	Industries extractives
	0,8
	0,7
	0,8
	0,8
	0,8
	0,9
	..

	Secteur manufacturier
	18,9
	18,7
	18,3
	18,1
	16,3
	16,7
	..

	Construction
	3,5
	3,7
	4,0
	4,0
	4,1
	4,3
	..

	Électricité, gaz et eau
	2,9
	2,8
	2,8
	2,8
	2,6
	2,7
	..

	Services
	43,0
	43,4
	44,0
	43,5
	42,5
	42,0
	..

	Comptes nationaux (pourcentage du RNB)
	
	
	
	
	
	
	

	Consommation privée
	58,6
	58,2
	57,3
	56,6
	54,6
	52,2
	..

	Consommation des administrations publiques
	7,4
	7,8
	7,9
	7,5
	7,8
	7,5
	..

	Formation brute de capital fixe
	15,7
	15,7
	15,6
	15,3
	14,2
	15,6
	..

	Exportations de biens et services
	39,3
	42,1
	42,4
	39,3
	34,1
	38,2
	..

	Moins:  importations de biens et services
	42,5
	41,9
	40,2
	38,9
	33,7
	38,1
	..

	Secteur extérieur
	
	
	
	
	
	
	

	Taux de change effectif réel (1/1980 = 100)d
	61,98
	69,99
	76,21
	80,17
	77,32
	84,40
	..

	Pesos pour 1 dollar EU (moyenne)
	55,09
	51,31
	46,15
	44,47
	47,64
	45,11
	..

	Compte des opérations courantes (% du PIB)
	1,9
	4,4
	4,8
	2,1
	5,6
	4,2
	1,7

	Dette extérieure totale (% du PIB)
	52,7
	44,1
	37,1
	31,3
	32,6
	30,1
	..

	Réserves internationales brutes (millions de dollars EU)
	18 494
	22 967
	33 751
	37 551
	44 243
	62 373
	..

	Taux de couverture des importations 
(en mois d'importations)
	3,82
	5,17
	6,99
	7,37
	11,42
	12,26
	..


.. 
non disponible.

a
Estimations.

b
Bon du Trésor à 91 jours, en fin de période, taux du marché secondaire.

c
Exclut les recettes issues de la privatisation et inclut le déficit lié à la restructuration du Collège de liquidateurs de la Banque centrale des Philippines.

d
Moyenne, principaux partenaires commerciaux.

Source:
FMI, Statistiques financières internationales, divers numéros;  et renseignements communiqués par la BSP.

6. Le taux d'inflation annuel moyen aux Philippines, tel que mesuré par l'indice des prix à la consommation (IPC) était de 5,3% pendant la période 2005‑2011 (contre 6,9% pendant la période 1993‑2002).
  Le principal objectif de la politique monétaire de la BSP est la stabilité des prix.
  Selon le FMI, la politique monétaire a bien répondu à la crise économique mondiale et contribué à favoriser la reprise par des mesures en matière de liquidité et une stimulation des taux d'intérêt.  La BSP a commencé à liquider ses mesures d'apport de liquidités au début de 2010 et en juillet 2010, elle a prolongé jusqu'en 2014 l'objectif d'inflation de 3 à 5% pour 2011.
  Toutefois, le 24 mars 2011, elle a relevé les principaux taux d'intérêt d'un quart de point de pourcentage pour la première fois depuis juillet 2009 de façon préventive pour enrayer les anticipations inflationnistes;  une autre augmentation de 0,25 point a suivi le 5 mai 2011.

7. La persistance des déficits budgétaires et la dette publique considérable qui en résulte continuent de menacer très gravement la stabilité macro‑économique aux Philippines.  Les besoins de financement extérieurs des entreprises détenues ou contrôlées par l'État, y compris la Compagnie nationale d'électricité (NPC) et l'Office national de l'alimentation (NFA)
, sont donc importants et constituent un frein pour l'économie et la rendent vulnérable face aux chocs extérieurs, tels que les fluctuations du niveau de confiance, la hausse des prix du pétrole et la récession internationale.  Le déficit de l'administration nationale en pourcentage du PIB (selon la définition des autorités philippines) est passé de 1,8% en 2005 à 4% en 2010, avec des excédents pendant la période 2006‑2008 (tableau I.1).  Les autorités visent à ramener le déficit budgétaire à 2% à compter de 2013 et à diminuer le fardeau de la dette publique (près de 60% du PIB) car cela réduit l'accès du secteur privé aux moyens de financement et empêche les investissements publics dans les infrastructures essentielles.

8. La modicité des recettes fiscales constitue la principale faiblesse du système et le principal facteur à l'origine des déficits budgétaires persistants, en partie du fait du manque à gagner (équivalant à environ 2% du PIB) dû à l'utilisation généralisée, malgré leurs effets de distorsion potentiels, des incitations fiscales, notamment en faveur des entreprises axées sur l'exportation (chapitre III 2) vii) et viii)), et à l'aggravation de l'évasion, voire de la fraude fiscale.  Le gouvernement s'en remet aussi aux droits de douane et autres prélèvements douaniers pour une part substantielle des recettes fiscales;  ils ont représenté 23,7 % des recettes fiscales totales en 2010 (21,9% en 2005).

9. Les principaux éléments de la stratégie budgétaire des autorités sont les suivants:  améliorer l'administration fiscale sans augmenter les impôts, au moins jusqu'en 2012;  rationaliser les incitations fiscales (chapitre III 3) i));  remédier aux insuffisances de la TVA;  limiter les subventions en faveur du riz et des transports accordées par les entreprises publiques et opter à la place pour des programmes de transfert en espèces assortis de conditions et plus ciblés et adopter une stratégie de gestion de la dette publique pour réduire la part de la dette extérieure et allonger la structure par échéances.
  Les droits d'accise applicables aux alcools et aux produits du tabac ont été majorés en 2011 (chapitre III 1) iii) g)).  Un système de passation des marchés publics plus cohérent et ouvert, (chapitre III 1) vii)), et reposant sur la concurrence internationale, en vue d'assurer une bonne utilisation des ressources plutôt que de servir d'instrument de politique industrielle, contribuerait également à l'assainissement des finances publiques et à l'amélioration de l'efficacité en matière budgétaire.

3) Résultats commerciaux et investissement
i) Commerce des marchandises et des services

10. Ces dernières années, les Philippines ont beaucoup amélioré leur position extérieure, du fait en partie des transferts de fonds des migrants, dont le montant est passé de 10,7 milliards de dollars EU en 2005 à 18,8 milliards en 2010 et qui ont compensé le déficit commercial qui est passé de 7,8 à 11 milliards de dollars EU pendant la période considérée (tableau I.2).  En conséquence, les réserves internationales brutes ont atteint un niveau record de 62,4 milliards de dollars EU en 2010 (soit 12,26 mois d'importations) contre 18,5 milliards de dollars EU en 2005 (ou 3,82 mois d'importations).  L'épargne nationale brute dépassant les investissements intérieurs bruts, le compte des opérations courantes enregistre des excédents depuis 2003 et a culminé à 5,6% du PIB en 2009:  il est estimé à 4,2% pour 2010 et 1,7% pour 2011 (tableau I.1).
Tableau I.2

Balance des paiements, 2005‑2010

(en millions de dollars EU)

	
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Compte courant
	1 980
	5 341
	7 112
	3 627
	9 358
	8 924

	Balance des biens et services
	‑9 113
	‑6 595
	‑6 142
	‑11 725
	‑6 728
	‑8 027

	
Balance commercialea
	‑7 773
	‑6 732
	‑8 391
	‑12 885
	‑8 842
	‑10 966

	
Exportations
	40 263
	46 526
	49 512
	48 253
	37 610
	50 748

	
Importations
	48 036
	53 258
	57 903
	61 138
	46 452
	61 714

	
Balance des services
	‑1 340
	137
	2 249
	1 160
	2 114
	2 939

	
Recettes
	4 525
	6 444
	9 766
	9 717
	11 014
	14 358

	
Décaissements
	5 865
	6 307
	7 517
	8 557
	8 900
	11 419

	
Balance des revenus
	‑298
	‑1 261
	‑899
	105
	‑193
	347

	
Crédit
	3 937
	4 388
	5 351
	5 973
	5 712
	6 093

	
Débit
	4 235
	5 649
	6 250
	5 868
	5 905
	5 746

	
Transferts courants
	11 391
	13 197
	14 153
	15 247
	16 279
	16 604

	
Crédit
	11 711
	13 511
	14 573
	15 780
	16 910
	17 434

	
Débit
	320
	314
	420
	533
	631
	830

	Compte de capital et compte des opérations financières
	2 229
	20
	3 527
	‑1 649
	‑1 627
	7 344

	Compte de capital
	40
	138
	24
	53
	104
	98

	Compte des opérations financières
	2 189
	118
	3 503
	‑1 702
	‑1 731
	7 246

	
	Investissement direct
	1 665
	2 818
	‑620
	1 285
	1 604
	1,226

	
	
Investissement direct aux Philippines
	854
	2 921
	2 916
	1 544
	1 963
	1,713

	
	
Investissement direct des Philippines à l'étranger
	‑189
	‑103
	‑3 536
	‑259
	‑359
	‑487

	
	Investissements de portefeuille
	3 475
	3 043
	4 623
	‑3 627
	‑625
	4 100

	
	
Actifs
	‑146
	‑1 567
	834
	789
	‑2 715
	‑3,460

	
	
Passif
	3 621
	4 610
	3 789
	‑4 416
	2 090
	7,560

	
	Produits financiers dérivés
	43
	‑138
	‑288
	‑113
	32
	‑191

	
	
Actifs
	98
	159
	170
	541
	403
	429

	
	
Passif
	‑141
	‑297
	‑458
	‑654
	‑371
	‑620

	
	Autres investissements
	‑2 908
	‑5 841
	‑212
	753
	‑2 742
	2 111

	
	
Actifs
	‑4 791
	‑3 512
	‑4 840
	4 305
	‑1 967
	‑2,979

	
	
Passif
	1 883
	‑2 329
	4 628
	‑3 552
	‑775
	5,090

	Solde des éléments non classés
	‑1 799
	‑1 592
	‑2 082
	‑1 889
	‑1 310
	‑1 960

	Position globale de la balance des paiements
	2 410
	3 769
	8 557
	89
	6 421
	14 308


a
Parmi les modifications apportées aux données sur les exportations/importations de marchandises générales figurant dans la cinquième édition du Manuel de la balance des paiements (MBP5) figurent des réévaluations des données de l'Office national de statistiques sur les importations de matières premières pour l'électronique et les vêtements, ainsi que des ajustements d'ordre conceptuel et concernant le sujet traité.
Source:
Renseignements communiqués par la BSP (chiffres fondés sur le MBP5).

11. Le ratio du commerce de marchandises (exportations et importations) au PIB a été de 67,8% en moyenne entre 2008 et 2010.  En 2010, les Philippines se sont classées au 37ème rang des exportateurs mondiaux de marchandises et au 29ème rang des importateurs (l'UE comptant pour un et le commerce intra‑UE étant exclu).  S'agissant du commerce des services, les Philippines se sont classées au 27ème rang des exportateurs et au 36ème des importateurs.

12. Les Philippines restant fortement tributaires des exportations de produits manufacturés (tableau AI.1 et graphique I.1), qui représentaient 85,1% des exportations totales de marchandises en 2010.  Il s'agit principalement de machines et de matériel de transport (70,1% du total), à savoir de circuits intégrés électroniques, d'autres machines électriques et de produits de l'industrie automobile.  Les exportations de textiles et vêtements ont représenté 3,8% des exportations totales de marchandises en 2010.  La part des exportations de produits agricoles a augmenté de 8%, tandis que la part des exportations de produits miniers, tirées par les métaux non ferreux, a augmenté pour atteindre 6,2%.  Les produits manufacturés représentaient 66,8% des importations de marchandises en 2010, y compris les machines de bureau et le matériel de télécommunication et les produits chimiques.  La part des importations de produits agricoles est passée à 11,7% pendant la période considérée et celle des produits miniers, combustibles pour l'essentiel, s'est hissée à 20,7% (tableau AI.2).

13. Les États‑Unis et l'UE sont les principaux marchés d'exportation de marchandises des Philippines (tableau AI.3 et graphique I.2).  Néanmoins, la part de l'un et l'autre de ces marchés a baissé durant la période considérée, tandis que celle de l'Asie, sous l'impulsion du Japon, et celle de Singapour, ont augmenté.  La part des exportations à destination des marchés de l'ASEAN a augmenté entre 2005 et 2010.  En 2010, les principales provenances des importations des Philippines sont restées le Japon, les États‑Unis et Singapour (tableau AI.4).  La part de l'UE a diminué pendant la période à l'examen, contrairement à la part des membres de l'ASEAN qui a augmenté.

14. Les données relatives à la balance des paiements montrent que les Philippines sont devenues un exportateur net de services en 2006, avec un excédent de 1,21 milliard de dollars EU en moyenne pendant la période 2005‑2010 (tableau I.3).  Les "autres services fournis aux entreprises" (par exemple, les services professionnels et techniques, les divers autres services fournis aux entreprises et autres) ont représenté plus de la moitié des services totaux exportés en 2010, suivis par les services relatifs aux voyages, les services informatiques et d'information et les services de transports.  Les principaux services importés en 2010 étaient les transports, les voyages, et les "autres services fournis aux entreprises".
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Composition du commerce des marchandises, 2005 et 2010
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Répartition géographique du commerce de marchandises, 2005 et 2010
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Tableau I.3

Commerce des services, 2005–2010

(en millions de dollars EU et %)

	
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Balance des services (millions de dollars EU)
	‑1 340
	137
	2 249
	1 160
	2 114
	2 939

	Exportations de services
	4 525
	6 444
	9 766
	9 717
	11 014
	14 358

	
	Dont:
	

	
	Autres services fournis aux entreprises
	11,6
	13,9
	25,0
	43,0
	47,1
	57,7

	
	Voyages
	50,1
	54,3
	50,5
	25,7
	21,2
	18,3

	
	Informatique et information
	2,0
	1,5
	3,1
	11,8
	15,9
	10,5

	
	Transports
	21,3
	17,9
	13,5
	13,3
	10,5
	9,4

	
	Communication
	11,5
	8,9
	5,3
	4,2
	3,2
	2,1

	
	Construction
	1,5
	1,1
	1,2
	0,9
	0,7
	0,8

	
	Assurance
	0,4
	0,3
	0,2
	0,2
	0,5
	0,5

	
	Services financiers
	1,2
	1,6
	0,9
	0,6
	0,6
	0,3

	
	Services personnels, culturels et récréatifs
	0,4
	0,4
	0,2
	0,2
	0,3
	0,3

	
	Redevances et droits de licence
	0,1
	0,1
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0

	
	Services fournis par l'administration publique
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Importations de services
	5 865
	6 307
	7 517
	8 557
	8 900
	11 297

	
	Dont:
	(% du total des importations)

	
	Transports
	53,3
	54,7
	51,1
	49,2
	41,1
	43,5

	
	Voyages
	21,8
	19,5
	22,1
	24,0
	30,3
	30,4

	
	Autres services fournis aux entreprises
	10,9
	10,1
	11,1
	12,5
	14,2
	13,8

	
	Redevances et droits de licence
	4,5
	5,5
	5,1
	4,5
	4,7
	3,9

	
	Assurance
	3,5
	3,6
	3,3
	3,1
	2,6
	2,7

	
	Services fournis par l'administration publique
	1,2
	1,5
	1,7
	2,4
	2,5
	2,0

	
	Communication
	2,0
	1,6
	1,3
	1,7
	1,4
	1,3

	
	Informatique et information
	1,1
	1,1
	0,8
	0,9
	1,0
	1,0

	
	Services financiers
	1,6
	2,0
	2,8
	1,0
	1,4
	0,6

	
	Services personnels, culturels et récréatifs
	0,2
	0,1
	0,3
	0,3
	0,5
	0,5

	
	Construction
	0,1
	0,2
	0,3
	0,4
	0,2
	0,2


Source:  
Renseignements communiqués par la BSP.

ii) Investissement étranger direct

15. Les entrées annuelles d'IED aux Philippines ont augmenté, passant d'une moyenne annuelle de 1,3 milliard de dollars EU au cours de la période 1995‑2005 à 2,211 milliards pendant la période 2006‑2010 (tableau I.4).  Cela s'explique en grande partie par l'évolution positive de l'économie pendant la période.  Par ailleurs, les Philippines investissent de plus en plus à l'étranger, avec des sorties d'IED d'un montant annuel moyen de 949 millions de dollars EU sur la période 2006‑2010 (contre 166 millions de dollars EU en 1995‑2005), lesquelles demeurent toutefois très inférieures à celles des autres pays de la région.

Tableau I.4

Investissement étranger direct, 2006‑2010

(en millions de dollars EU)

	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Entrées d'IED
	2 921
	2 916
	1 544
	1 963
	1 713

	Stock d'IED entrant
	16 914
	20 463
	21 746
	23 180
	24 893

	Stock d'IED entrant (% du PIB)
	13,8
	13,7
	12,5
	13,8
	12,5

	Sorties d'IED
	103
	3 536
	259
	359
	487

	Stock d'IED sortant 
	2 131
	5 667
	5 736
	6 095
	6 582

	Stock d'IED sortant (% du PIB)
	1,7
	3,8
	3,3
	3,6
	3,3


Source:  
CNUCED (2011), Rapport sur l'investissement dans le monde 2011, Genève;  et renseignements communiqués par la BSP.

16. Les Philippines ont eu du mal à attirer des volumes importants d'IED, en raison de divers facteurs comme l'absence d'infrastructures de qualité
;  les restrictions visant l'IED (chapitre II 3));  et la concurrence accrue des pays voisins pour l'IED.  Des sources extérieures indiquent en outre que, malgré les mesures positives qui ont été prises, les possibilités qui s'offrent aux Philippines d'améliorer le climat des affaires sont considérables.
  En conséquence, les Philippines se situent au rang des pays ayant des résultats qui ne sont pas à la mesure de leurs possibilités en matière d'IED (c'est‑à‑dire qu'elles ont de fortes entrées potentielles mais de faibles entrées effectives d'IED).
  D'après le dernier indice des entrées effectives d'IED de la CNUCED, les Philippines se classaient 116ème sur 141 économies en 2010 (108ème en 2009 et 122ème en 2008)
, mais occupaient la 82ème place suivant l'indice des entrées potentielles d'IED en 2009 (la 81ème en 2008)
 Le gouvernement prend actuellement diverses mesures pour lutter contre ces problèmes.  Il n'existe toutefois pas de plans concrets visant à réduire les très nombreuses restrictions à l'IED figurant dans la loi (chapitre II 3)).

17. Du point de vue de l'investissement local et étranger total approuvé, le secteur manufacturier et l'électricité contribuaient pour plus de la moitié du total en 2005‑2010, suivis par la finance et l'immobilier et les services privés (tableau I.5).  Par pays d'origine, le Japon et les États‑Unis ont traditionnellement été les deux principales sources d'IED aux Philippines, même si ces dernières années, l'IED en provenance des Pays‑Bas, du Royaume‑Uni et de la Corée (Rép. de) a aussi augmenté.

Tableau I.5

Investissement local et étranger total approuvé par activité et pays d'origine, 2005–2010

(en millions de pesos philippins)

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Activité
	
	
	
	
	
	

	Agriculture
	770
	4 734
	1 856
	2 498
	2 873
	2 272

	Communication
	2 079
	47 042
	14 222
	2 186
	6
	..

	Construction
	83
	3 857
	14 090
	216
	179
	1 080

	Électricité
	21 659
	45 403
	139 078
	131 923
	32 296
	189 920

	Finance et immobilier
	10 019
	28 833
	54 927
	114 088
	89 111
	72 108

	Gaz
	269
	..
	561
	..
	17
	..

	Secteur manufacturier
	150 161
	151 984
	94 677
	75 518
	106 300
	215 153

	Secteur minier
	8 294
	16 147
	13 776
	48 269
	2 019
	8 108

	Services privés
	15 344
	29 105
	37 631
	71 417
	29 353
	40 255

	Stockage
	26
	35
	1 340
	1 059
	..
	..

	Commerce
	357
	26 332
	780
	531
	2 155
	1 461

	Transport
	22 172
	3 530
	10 329
	16 516
	3 830
	12 248

	Eau
	..
	..
	2 537
	..
	45 975
	..

	Total
	231 233
	357 002
	385 804
	464 221
	314 114
	542 605

	Pays d'origine
	
	
	
	
	
	

	Chine (Rép. pop. de)
	195
	7 935
	1 822
	 2 307
	2 392
	5 657

	Japon
	27 539
	20 066
	38 587
	16 116
	70 737
	58 333

	Corée (Rép. de)
	10 828
	4 327
	12 076
	39 954
	9 624
	31 182

	Pays‑Bas
	19 208
	188
	14 401
	45 354
	2 070
	36 784

	Singapour
	889
	396
	44 246
	6 565
	3 468
	7 283

	Royaume‑Uni
	195
	5 887
	10 182
	25 272
	3 439
	1 065

	États‑Unis
	14 913
	8 199
	36 089
	19 721
	12 947
	13 159

	Autres
	22 040
	18 882
	56 680
	27 392
	17 139
	55 752

	Total
	95 807
	65 880
	214 083
	182 681
	121 816
	196 069


.. 
non disponible.

Source:
NEDA (2011), Plan de développement des Philippines, Manille. 2011‑2016.
4) Perspectives

18. Conformément au Plan de développement des Philippines 2011‑2016, les autorités ont pour objectif d'atteindre une croissance annuelle moyenne du PIB réel de 7 à 8%, et de créer 1 million d'emplois environ par an en moyenne (soit un taux de chômage de quelque 7% pendant la période).  Du côté de la demande, la croissance devrait dépendre de plus en plus de l'activité du secteur privé, tandis que la consommation et l'investissement de l'État devraient rester faibles suite à certains réajustements budgétaires.  Selon les autorités, l'inflation devrait s'établir entre 3 et 5% pendant les années à venir, et la situation des paiements extérieurs rester excédentaire grâce à la forte dynamique imprimée par les envois de fonds, les exportations et la poursuite des entrées de capitaux.  Pour 2012, le FMI prédit un taux de croissance du PIB réel de 4,9%, un taux d'inflation de 4,1% et un excédent du solde des opérations courantes de 1,3% du PIB.

19. Les autorités sont conscientes des risques de dégradation de la situation auxquels l'économie des Philippines est confrontée, en particulier le rythme irrégulier de la croissance mondiale, la persistance des cours mondiaux élevés du pétrole, et les faiblesses structurelles qu'accuse encore le pays.  À cet égard, elles se sont engagées à lancer d'autres réformes internes pour améliorer la productivité de façon à soutenir la concurrence des producteurs à bas coûts des pays voisins, y compris réduire le volume de la dette publique globale et les importants besoins de financement extérieur;  accroître la libéralisation des échanges et des investissements;  remédier aux vulnérabilités qui font obstacle à une croissance durable à moyen terme (par exemple les questions de gouvernance);  favoriser une plus grande concurrence dans le secteur des services et sur d'autres marchés, et améliorer le capital humain et la qualité des institutions.  Par ailleurs, compte tenu de la marge de manœuvre budgétaire limitée et du besoin de réaliser les investissements nécessaires au développement économique, le gouvernement cherche à promouvoir des programmes de partenariat public‑privé, entre autres choses pour améliorer les infrastructures dans l'ensemble de l'économie
, offrir des incitations propres à stimuler l'apport de ressources privées, et protéger l'intérêt public.
� Renseignements en ligne de la Banque mondiale.  Adresse consultée:  http://data.worldbank.org /country/Philippines.


� PNUD (2011).


� Renseignements en ligne de la Commission des Philippins à l'étranger.  Adresse consultée:  http://www.cfo.gov.ph/pdf/statistics/Stock%202009.pdf.


� Les envois de fonds ont atteint un niveau record de 18,8 milliards de dollars EU en 2010, émanant principalement des Philippins qui travaillent au Moyen�Orient (en particulier au Royaume d'Arabie saoudite et aux Émirats arabes unis) et en Afrique du Nord.  Le volume considérable de ces transferts souligne combien il est important pour les Philippines que les autres pays ouvrent leurs marchés des services au personnel étranger (mode 4 de l'AGCS).


� D'après l'Enquête sur la population active de 2010 de l'Office national de statistiques.


� Les Philippines maintiennent de jure un régime de taux de change en flottement libre, le taux de facto étant classé comme flottant (FMI, 2011a).


� FMI (2011a).


� OMC (2005).


� En 2002, la BSP a adopté des objectifs annuels d'"inflation globale" qui mesure les prix moyens d'un panier type de produits et de services.


� La sécheresse provoquée par El Niño a conduit à une diminution générale de la production agricole de 2,6% pendant le premier semestre de 2010 et, selon les estimations, elle a réduit la croissance du PIB réel de 0,9 point de pourcentage en 2010 (Banque mondiale, 2010c).


� Employés qui expriment le souhait de travailler davantage dans le cadre de l'emploi qu'ils occupent, d'avoir un deuxième emploi, ou d'avoir un nouvel emploi avec des horaires élargis.


� En pourcentage du PIB, l'investissement intérieur brut a été de 15,6% en 2010 (après avoir atteint un niveau record de 24,8% en 1997).


� Le manque d'efficacité du réseau de transport et de fiabilité de l'alimentation en énergie figure parmi les entraves les plus importantes à la croissance globale dans un pays où le pourcentage de routes asphaltées par rapport à l'ensemble du réseau routier reste l'un des plus faibles de la région.  De même, la qualité des infrastructures portuaires, aériennes et ferroviaires doit être améliorée.


� FMI (2011c).


� La politique monétaire est menée au moyen d'opérations sur le marché libre, de prescriptions concernant les réserves et de transactions dans le cadre de mécanismes de réescompte, sur la base d'un mécanisme de fixation des prix fondé sur le marché.


� FMI Public Information Notice n° 11/28, 1er mars 2011.


� Renseignements en ligne de la BSP.  Adresse consultée:  http://www.bsp.gov.ph/monetary/ monetary.asp.


� L'Office national de l'alimentation (NFA), une entreprise commerciale d'État, a pour politique d'acheter à des prix élevés et de vendre à bas prix.  Sa mission qui consiste à maintenir des planchers pour les prix sortie exploitation tout en maintenant les prix de détail à des niveaux raisonnables l'empêche pratiquement de recouvrer ses coûts (NEDA, 2011).


� Renseignements communiqués par la Direction nationale de l'économie et du développement (NEDA).


� FMI (2011c).


� Base de données statistiques de l'OMC, "Profil commercial:  Philippines".  Adresse consultée:  http://stat.wto.org/CountryProfile/PH_f.htm.


� Les déficiences signalées par des sources externes au niveau des infrastructures concernent les ports, les aéroports, le réseau routier, la production d'électricité et le réseau téléphonique.  FMI (2011b);  Forum économique mondial (2011);  et ASEAN (2010).


� Les Philippines se classent à un rang beaucoup plus élevé suivant l'indice de compétitivité mondiale du Forum économique mondial pour l'exercice 2011/12 que pour l'exercice précédent (passant de la 85ème à la 75ème place).  Elles sont bien notées pour leur environnement macro�économique et pour le degré de sophistication de leurs pratiques commerciales mais très mal pour leurs institutions publiques.  Elles occupent le 136ème rang (sur 183 économies selon l'indicateur 2012 de la Banque mondiale sur la facilité de faire des affaires) alors qu'elles se classaient au 148ème rang en 2011.  Elles sont bien évaluées pour ce qui est du transport d'électricité et du commerce transfrontières mais plutôt mal pour la création d'entreprises et les mesures de lutte contre l'insolvabilité.  Forum économique mondial (2011);  Banque mondiale (2010a) et renseignements en ligne du Groupe de la Banque mondiale.  Adresse consultée:  http://www.doingbusiness.org/data/ exploreeconomies/philippines.


� Le classement se fonde sur l'indice des entrées effectives d'IED et l'indice des entrées potentielles d'IED de la CNUCED.


� L'indice des entrées effectives d'IED de la CNUCED mesure les entrées d'IED des pays d'accueil et classe ces derniers en fonction du montant d'IED reçu par rapport à la taille de leur économie.  C'est le rapport entre la part d'un pays dans les entrées mondiales d'IED et sa part du PIB mondial.


� L'indice des entrées potentielles d'IED de la CNUCED mesure les entrées d'IED des pays d'accueil et classe ces derniers en fonction du montant d'IED reçu par rapport à leur potentiel.  Il est calculé sur la base de variables structurelles, telles que le risque-pays et les mesures liées au commerce.


� FMI (2011c).


� Certains projets d'infrastructure, y compris la construction d'autoroutes et la privatisation des activités de transport ferroviaire léger à Manille, devraient être mis en adjudication dans le cadre de partenariats public�privé.






